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LES INSTALLATIONS CLASSEES                                           POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT (I.C.P.E.)

Loi n° 76.663 du 19/07/1963 relative aux I.C.P.E. 

- Code de l'Environnement - Livre V - Titre I

( Prévenir ou réduire au minimum le risque d'environnement pris dans son ensemble. Cette approche part du principe qu'une bonne démarche environnementale doit tenir compte des effets des substances ou activités sur tous les milieux (air, eau, sol), sur les organismes (y compris l'être humain) vivant dans ces milieux et sur le patrimoine culturel et esthétique.

( Certaines activités des établissements de santé peuvent être soumises, en fonction de leur importance,  à un régime de déclaration ou d’autorisation.  Ce classement des installations s’accompagne de prescriptions techniques en particulier en terme de rejets :






D (déclaration)  







A (autorisation)








+ AS (Seveso) ( plan particulier d'intervention

Sont soumises les installations ou s'exercent des activités inscrites sur une liste fixée par décret en Conseil d'Etat : la nomenclature des installations classées    

(fiche ICPE 02).
- Si plusieurs installations classées doivent être exploitées par le même exploitant sur le même site, une seule demande peut être présentée pour l'ensemble de ces installations

Il est procédé à une seule enquête et un seul arrêté pour statuer sur l'ensemble (synergie des nuisances).

- Depuis 1992, la nouvelle nomenclature range les rubriques de classement en deux grades parties :

( par substances (1000)

( par branches d'activités (2000)

Administrations et organismes compétents

- le ministre chargé de l'environnement assisté du Conseil supérieur des installations classées.

- le Préfet de chaque département assisté du Conseil départemental d'hygiène.

- l'Inspection des installations classées dont la coordination est confiée aux D.R.I.R.E.











…/…
Le C.H.S.C.T. doit être consulté par le chef d'établissement sur les documents établis à l'intention des autorités publiques chargées de la protection de l'environnement, et il est informé des prescriptions imposées lorsque l'établissement comporte une ou plusieurs installations soumises à autorisation.

INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES
Les inspecteurs sont issus :
- de la D.R.I.R.E.









- des D.S.V. de la D.D.A.

Ils ont pour mission :

- de rechercher les installations classables, non autorisées, ni déclarées.

- de participer aux enquêtes préparatoires aux autorisations et de rédiger les prescriptions techniques qui seront imposées à l'exploitant.

- de visiter périodiquement les installations classées les plus importantes pour vérifier si les prescriptions imposées sont respectées.

- de dresser les P.V. des infractions commises.

- de surveiller l'application de la législation sur l'air et sur l'eau.

Pour cela, ils ont droit d'entrée dans les établissements soumis à leur surveillance à tout moment, même la nuit.

LES PROCEDURES

A) Autorisation
- Elle doit être obtenue avant la mise en service de l'installation.

- Elle doit être demandée à la Préfecture par la personne physique ou morale qui se propose de mettre en service l'installation.

La procédure est décrite dans les articles 2 à 24 du décret du 21/09/1977.

- Etude d'impact

. analyse de l'état initial du site et de son environnement.

. analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur l'environnement et en particulier sur les sites et paysages, la faune et la flore, sur le voisinage (bruits),…

- Etude de dangers

. exposition des dangers que peut présenter l'installation en cas d'accident.

. justification des mesures propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident.

. précision de la nature et de l'organisation des moyens de secours privés dont le demandeur dispose ou dont il s'est assuré le concours en vue de combattre les effets d'un éventuel sinistre.















…/…
- Enquête publique

. durée un mois.

. commissaire enquêteur désigné par le président du tribunal administratif.

- Enquête administrative

. durée 45 jours.

B) Déclaration
- Elle doit intervenir avant la mise en service de l'installation.

- Elle doit être effectuée à la préfecture.

- Elle doit préciser le volume des installations.

- Les imprimés nécessaires sont fournis par la préfecture


(il n’existe pas toujours des formulaires préétablis).

LES PRESCRIPTRIONS DE FONCTIONNEMENT

Les procédures citées précédemment sont l'amorce d'une réglementation que l'installation devra respecter pendant tout le cours de son fonctionnement, sous peine de sanctions.

Les prescriptions de fonctionnement ont pour objet exclusif la protection des intérêts cités à l'article L511.1 du code de l'environnement (commodité du voisinage, santé, sécurité, salubrité  publiques …), les moyens d'intervention en cas de sinistre, de même que les moyens d'analyse et de contrôle.

Le contrôle de leur respect est effectué par les inspecteurs des installations classées.

Il existe aussi une procédure d'auto surveillance qui consiste en une vérification permanente par l'exploitant lui-même de la conformité des effluents aux valeurs limites de rejets fixées par l'arrêté d'autorisation.

ICPE 01– Définitions


